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Pl ERRE BEAUVOIS 

Sidérurgie : 
les leçons d'une année noire 

Avec la formation de la nouvelle coalition gouvernementale, 
l'année 1982 n'augure rien d'enthousiasmant pour le secteur de l'acier 
wallon. Outre le renforcement des courants conservateurs et réaction­ 
naires au pouvoir, les affinités européennes d'un Tindemans ne peuvent 
qu'être l'occasion d'une avalisation sans la moindre réserve des straté­ 
gies développées par Davignon à usage de la sidérurgie wallonne. Les 
liaisons politiques du vicomte avec le PSC, les traditions familiales du 
commissaire européen qui en font d'une part un homme de la Société 
Générale et d'autre part un proche parent des Boël, dont l'engagement 
au PAL est connu, accéléreront à coup sûr le processus de destruction 
des divisions liégeoises, carolorégiennes et boraines. 

Confrontés à la crise de l'acier, les communistes wallons ont éla­ 
boré des projets industriels alternatifs pour sauver l'outil et relancer le 
secteur de la construction mécanique. Le but poursuivi était de donner 
aux travailleurs et aux militants syndicaux de base, une perspective 
autre que celle de la lutte défensive, le dos au mur. 

Parce qu'il n'est pas simple de faire comprendre une politique 
industrielle sectorielle, parce que trop peu de militants se sont efforcés. 
d'en saisir les orientations et de les expliquer à la base, parce que 
d'autres enfin continuent à pratiquer l'autosatisfaction en clamant des 
slogans, l'analyse proposée par le bureau wallon du PCB et déposée 
sous forme de proposition de loi et de décret par Robert Dussart, alors 
sénateur, est restée sans suite sérieuse dans les luttes des travailleurs 
des bassins wal Ions. 

A la veille du 24e congrès du PCB, à la veille probable d'échéances 
dramatiques pour la région wallonne, l'un des promoteurs de ces pro­ 
jets d'alternatives industrielles se permet, est-ce un luxe, de réexpliquer 
les thèses proposées, à la lumière des données politiques, économi­ 
ques, financières de l'année 1980 qui confirment de façon souvent écla­ 
tante les orientations initialement formulées. 

A notre sens, la sidérurgie wallonne ·existera encore dans dix ans, 
si le parti communiste et, au-delà du PC, le mouvement ouvrier wallon, 



au sens large, s'emparent de ces thèses, les affinent, les complètent 
pour en taire un vaste débat politique au sein des forces politiques pro­ 
gressistes, dans les appareils syndicaux et notamment au sein du Con­ 
seil régional wallon. 

UNE SOLUTION WALLONNE A USAGE BELGE 
Les deux dernières décennies ont vu se développer au Japon, dans 

le Tiers monde mais aussi en Europe occidentale les sidérurgies mariti­ 
mes. 

Le gonflement des prix du pétrole, joint à la dépendance croissante 
sinon exclusive des minerais suédois, africains, australiens et sud­ 
américains ont naturellement favorisé des entreprises comme Sidmar, 
Fos-sur-Mer, Usinor-Dunkerke. D'autant que, plus récentes, ces nouvel­ 
les entreprises ont largement intégré les progrès technologiques surve- 

, nus dans les modes de production et de contrôle de qualité de l'acier. 
Cette sidérurgie maritime est naturellement devenue plus compétitive à 
l'exportation des semi-finis. Au niveau des entreprises belges, forte­ 
ment orientées sur cette exportation, Sidmar apparaît donc privilégié 
par rapport aux entreprises du sud du pays. 

L'idée de battre les sidérurgies maritimes sur un terrain qui leur est 
favorable est d'autant plus difficile à admettre que les nouveaux pro­ 
ducteurs d'acier du Tiers monde disposent des mêmes avantages géo­ 
graphiques et technologiques et qui plus est, des bas salaires. 

Sauver l'acier wallon est une nécessité sociale, s'inscrit de surcroît 
dans l'optique du maintien de l'indépendance dans l'élaboration des 
produits de base, de la valorisation des investissements effectués dans 
ce secteur depuis la reconversion vers l'acier à l'oxygène, l'aggloméra­ 
tion et la préparation des charges et la coulée continue, l'utilisation des 
compétences humaines et du potentiel de recherche acquis de longue 
date. 

Une politique industrielle adaptée à la situation de l'acier wallon 
devrait nécessairement rompre avec la stratégie des holdings belges 
qui pariaient manifestement sur Sidmar et sur l'ARBED et contre les 
bassins liégeois et carolorégiens quant aux investissements (voir 
tableau p. 16). De 1976 à 79, l'effectif de Sidmar s'est accru de 250 
emplois tandis que les divisions wallonnes en perdaient simultanément 
8.750. Les aides publiques, les derniers gouvernements soutenant la 
politique des holdings, devaient elles aussi se distribuer avec disparité 
puisque le plan 79-84 accorde 59,5 milliards d'aides aux divisions wal­ 
lonnes et 17,4 pour celles de Flandre. Ramenée à la production, l'aide 
pour les premières est de 4.956 F/tonne, pour les seconds de 
6.960 F/tonne. Les axes essentiels de cette rupture devraient schémati­ 
quement être les suivants : 

a) substituer au pouvoir patronal un pouvoir dominé par les inté­ 
rêts publics et contrôlés par les organisations syndicales et les élus 
directs des travailleurs; 

b) obliger les holdings à poursuivre les investissements conformé­ 
ment aux accords d'Hanzinelle et à leur prolongement par le plan 
Claes; 
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c) réduire la dépendance de la sidérurgie wallonne vis-à-vis des 
marchés extérieurs en relançant la consommation intérieure et particu­ 
lièrement celle concernant le secteur de la construction, des transports 
en commun, comme en maximalisant la consommation d'acier wallon 
par les transformateurs de la région; 

d) préparer un vaste plan de relance de la construction d'équipe­ 
ments industriel et domestique au travers des firmes restantes des 
constructions mécaniques et électriques, afin non seulement d'expor­ 
ter des produits à plus hautes valeurs ajoutées intégrant une large 
quantité d'acier, mais de recréer un secteur en voie d'extinction. Ce sec­ 
teur est celui de la recherche et du développement, de l'engineering 
industriel orienté à la fois vers la conception, la création d'équipements 
destinés à la modernisation de la sidérurgie, aux secteurs de la chimie, 
à la construction d'usines clés sur porte, comme aux commandes publi­ 
ques (matériel roulant, épuration des eaux de surface, la politique 
d'URE, le retour au charbon). 

Le point d) mettait en évidence la nécessité d'une intégration verti­ 
cale entre la sidérurgie, les constructeurs d'équipements et l'enginee­ 
ring. L'idée dé base était que la relance de l'emploi dans l'aval sidérurgi­ 
que ne pouvait être réalisée qu'en reconquérant les créneaux perdus au 
profit des mécaniciens ouest-allemands (Siemag, Demag, Mannesman, 
etc.). français et autrichiens, qui étaient depuis de nombreuses années 
les principaux bénéficiaires des commandes en équipements lourds 
des entreprises belges. Regagner des compétences dans le secteur de 
la grosse mécanique supposait une politique volontariste que seul le 
secteur public pouvait mener en rassemblant au sein d'un grand bureau 
d'études toutes les compétences restantes, éparpillées et sous­ 
utilisées dans quelques entreprises familiales ou liées aux holdings et, 
dans la plupart des cas, passées à la mixité et confrontées à des pro­ 
cessus de démantèlement. En outre, il importait de lier cet engineering 
public aux mécaniciens restants, dans le cadre d'une politique de répar­ 
tition des compétences, des produits, des recherches et de mettre en 
place des structures de gestion susceptibles d'assumer une vaste poli­ 
tique de redéploiement technologique. 

Les premiers marchés de ce secteur intégré à la sidérurgie pou­ 
vaient être garantis par une cinquantaine de milliards de commandes­ 
définies dans les plans de modernisation des aciéries, hauts-fourneaux 
et cockeries belges. L'expérience acquise devait permettre par la suite 
de sortir sur les marchés extérieurs et de suivre les commandes d'équi­ 
pement d'autres secteurs belges. 

On notera que cette problématique de l'AWIR (Agence wallonne 
d'ingénieurie et de recherche) était née en 1975 dans les milieux de 
l'Office de Promotion Industrielle, mais sans cesse torpillée par les 
divers gouvernements. 

Ce redéploiement vers les équipements industriels apportait des 
perspectives non seulement pour une relance du commerce extérieur, 
notamment vers les pays en voie de développement, pour une compres­ 
sion de nos importations d'équipements mais c'était aussi la solution 
pour reclasser le personnel dégagé et à dégager dans les phases futu­ 
res de la restructuration de la sidérurgie wallonne. 
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Cette politique alternative proposée par le parti communiste n'était 
pas le fruit d'un rêve de techniciens en chambre - cela s'est dit - 
mais la transposition au niveau wallon de la politique de l'acier prati­ 
quée bien avant nous par l'Autriche, dans le cadre d'un vaste secteur 
nationalisé comprenant la sidérurgie, les constructions métalliques, les 
non-ferreux. Naturellement privée de sidérurgie maritime, l'Autriche a 
pu conserver une activité sidérurgique importante en développant le 
vaste complexe d'engineering et de construction d'équipement VOest, 
lequel vient de rafler plusieurs commandes importantes pour nos divi­ 
sions wallonnes. Le faible taux de chômage (1,6 %) de l'Autriche n'est 
certes pas étranger à cette politique industrielle qui ne tient pas au seul 
fait de la nationalisation, mais aussi à cette intégration verticale du 
secteur de l'acier et au maintien de l'avance technologique. Telle reste 
la solution wallonne au secteur de l'acier. Elle est wallonne parce 
qu'elle vise à substituer à une course (perdue d'avance) au tonnage 
exporté de semi-finis, une politique de restauration du potentiel indus­ 
triel et créatif qui reste une condition primordiale de survie dans la 
vaste problématique de la division internationale du travail. Parce 
qu'elle vise à remplacer une politique de dilution des coûts de produc­ 
tion (salaires et matières premières importées) par un plus haut taux de 
valeur ajoutée. Cette solution reste aussi wallonne puisque le rapport 
de force politique à l'échelle de la Wallonie permet sa réalisation à 
court terme. 

Cette solution wallonne ne peut enfin que rencontrer les intérêts 
des travailleurs tant bruxellois que flamands simplement par l'examen 
des données chiffrées suivantes (1). 

La sidérurgie wallonne étend ses retombées au-delà des besoins 
d'implantation : le niveau de vie de 300.000 Belges dépend de l'activité 
de Cockerill, du Triangle, de Boël et de Clabecq. 20 % du trafic de mar­ 
chandises d'Anvers est dû au va et vient des matières premières impor­ 
tées et des semi-finis produits dans ces divisions. L'acier wallon con­ 
somme 50 à 60 % du charbon de Campine, absorbe l'essentiel des ferro­ 
alliages produits par Sadaci à Gand, et assume 35 % du trafic des mar­ 
chandises de la SNCB - sans se préoccuper de la langue maternelle 
des conducteurs de locomotives et des cheminots occupés entre 
Anvers et Charleroi, Liège et La Louvière. li en est de même pour le 
transport fluvial et routier. Reste à noter que la sidérurgie wallonne 
paye annuellement 700 millions de primes d'assurances et 2,4 milliards 
d'intérêts bancaires à des sociétés dont les sièges sociaux sont rare­ 
ment localisés au Sud du pays. Elle consomme, à elle seule, près de 
10 % de là production d'électricité basse tension et haute tension du 
pays. 

D'autre part, l'activité des laminoirs à tôle forte de Clabecq comme 
de Cockerill est principalement destinée aux chantiers navals du bassin 
de l'Escaut, dont ceux de Boel et Cockerill Yard ne sont naturellement 
pas à exclure. Ces interpénétrations économiques, que l'on pourrait 
multiplier, illustrent assez clairement qu'une fermeture totale des bas­ 
sins wallons provoquerait des compressions de l'emploi dans de nom 

(1) Interview du ministre Claes dans Combat (18-6-81). 
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breux secteurs du secondaire et du tertiaire et ce sans sélectivité lin­ 
guistique. 

CONFIRMATION ... A LA LUEUR DU DISCOURS PATRONAL! 
Conçu fin 1979, notre projet politique alternatif concernant le 

secteur de l'acier méritait d'être confronté aux données patronales 
relatives à l'exercice 1980 ainsi qu'à d'autres publications traitant de 
la crise de la sidérurgie belge. Nous avons cru utile, bien que cela 
soit long, d'analyser ce discours patronal pour mieux cerner les res­ 
ponsabilités du capotage en cours des bassins wallons, et les solu­ 
tions à avancer. 

Les constats de détérioration du secteur sidérurgique ne man­ 
quent pas. Ils sont suffisamment fréquents pour qu'on se borne à les 
résumer. Le tableau ci-après énumère les pertes d'emplois dans les 
divers pays de la CEE. Notre pays, avec la France et le Luxembourg 
est dans le peloton de tête des plus touchés, derrière la sidérurgie 
anglaise, victime de la gestion Thatcher. La RFA comme les Pays-Bas 
limitent plus les dégâts tandis que les petites divisions italiennes 
progressent. 

Le discours explicatif patronal part de la ventilation du marché 
mondial, constate au passage la modification des parts des produc­ 
teurs de la CEE et des USA dans l'assiette globale, puis déplore 
l'effondrement du prix de vente de I acier en Europe. 

TABLEAU I 
L'évolution de la main-d'œuvre et de la productivité 

dans la sidérurgie C.E.E. s'établit comme suit: 
Emploi Productivité 

31-12-1974 31-12-1980 Variation en % Accroissement 
( X 1.000) (X 1.000) Différence en % 1975-1980 

B 64 45 18.518 - 29,1 + 50,3 
F 158 105 52.933 -33,5 + 47,1 
L 23 15 8.603 - 36,6 + 44,7 
D 232 197 34.637 - 14,9 + 24,7 
NL 25 21 4.077 -16,3 + 19,2 
I 96 100 + 4:344 + 4,5 + 13,6 
GB 194 114 80.747 - 41,5 -12,8 
C.E.E/9 792 600 - 192.491 - 24,3 + 26,3 

Après avoir énuméré une série de facteurs négatifs propres à l'aug­ 
mentation des coûts de production (transport, énergie, crédit, etc.) et 
après avoir immédiatement postulé que ces facteurs négatifs transna­ 
tionaux n'étaient pas maîtrisables ni perfectibles, tout le discours porte 
sur la nécessité de comprimer les coûts salariaux. 

Cette démonstration qui est faite également au travers du Bulletin 
annuel du groupement des Hauts Fourneaux et aciéries comme dans les 
publications de la Banque Bruxelles-Lambert joint au postulat « seuls 
IP.!=; salaires sont compressibles», le refus de lier la sidérurgie au reste 
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des entreprises qui en vivent, en amont comme en aval. C'est là un tour 
de force qu'accomplissent depuis quelques années les responsables 
des holdings belges placés aux manettes de commandes des aciéries 
et laminoirs. Est ainsi gommé le rôle particulièrement pesant de la 
Société Générale dans les autres secteurs économiques qui réalisent, 
hors sidérurgie, de respectables profits grâce à un secteur porté à bout 
de bras par les finances publiques. 

TABLEAU li 
Compression de la part CEE du marché (en %) 

Production mondiale d'acier URSS CECA USA Japon Autres 

76 679 21,4 19,7 17,5 15,8 25,6 
77 677 21,7 18,6 17, 1 15, 1 27,5 
78 718 21 18,5 17,7 14,2 28,6 
79 748 19,9 18,7 17 15 29,4 
80 714 21,2 17,9 14,4 15,5 31 

1. Le marché 
Le tableau li ventile l'évaluation du pourcentage du marché mon­ 

dial de l'acier. Si l'URSS et le Japon conservent pratiquement inchan­ 
gée la part qu'ils avaient en 1976 dans une production globale légère­ 
ment croissante, les pertes subies par la CECA (4 % pour les Neuf, mais 
8 % pour la Belgique) et par les USA, vont en ordre principal aux nou­ 
veaux producteurs (Corée du Sud, Brésil, Espagne, Vénézuéla, etc.) Pour 
l'essentiel, ces pays se sont dotés de complexes sidérurgiques avec 
l'aide des grands assembleurs liés aux monopoles de l'acier. Le « clé 
sur porte» japonais a bien fonctionné depuis 1970, comme celui de la 
RFA. Mais les bureaux d'ingénieurie des holdings belges comme cer­ 
tains constructeurs d'équipements (ACEC ... ) n'ont pas été absents des 
grands projets pour la sidérurgie du tiers monde, même si les retom­ 
bées pour l'économie régionale ont été minimes. Cette nouvelle étape 
dans la division internationale du travail devrait, outre qu'elle ferait dis­ 
paraître certains marchés lointains, - les anciens consommateurs 
devenant des producteurs - amener de nouvelles quantités d'acier sur 
les marchés occidentaux. La production d'acier des pays en voie de 
développement ne pouvait être absorbée par des besoins nouveaux. 
Dans la plupart des cas, cette production locale d'acier venait se substi­ 
tuer aux exportations européennes ou américaines consommées par 
les filiales des multinationales occidentales. De plus, bon nombre des 
pays producteurs d'acier (Corée du Sud, Brésil, etc.) pratiquant une poli­ 
tique de blocage des salaires, voire de paupérisation des masses, il est 
clair qu'était d'office exclue la perspective d'une croissance sensible 
de la consommation d'acier sur le marché intérieur des nouveaux pro­ 
ducteurs. En d'autres termes, les ventes d'équipements sidérurgiques 
par les ingénieuries occidentales et japonaises ne répondaient que 
rarement à une extension locale des besoins d'acier. D'autre part, lors­ 
que de nouvelles capacités de production étaient acquises par des pays 
pratiquant une politique d'indépendance vis-à-vis de la stratégie des 
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monopoles étrangers, la nécessité de se procurer des devises pour 
payer les équipements, amenaient les gouvernements progressistes à 
accepter une réexportation importante de l'acier produit vers les USA 
ou l'Europe occidentale. 

La faible croissance du marché mondial de l'acier, donc le renfor­ 
cement des tensions entre nouveaux producteurs et ceux traditionnel le­ 
ment implantés, ne peut que s'aggraver dans la mesure ou d'une part la 
stratégie monopoliste continue à bloquer toute évolution du pouvoir 
d'achat dans le tiers monde et d'autre part où la politique de compres­ 
sion du niveau de vie, menée par la plupart des pays occidentaux est lar­ 
gement à la base d'une chute de l'activité dans deux secteurs consom­ 
mant beaucoup d'acier: la construction et l'automobile. 

A ce sujet, le rapport des Hauts fourneaux constate lui-même que 
« l'activité a été réduite pour la première fois depuis 1975 dans les entre­ 
prises fabriquant des biens de consommation durable». C'est le cas 
dans l'industrie automobile qui absorbe 15 % des livraisons d'acier de 
la CEE et qui connaît avec le secteur de la construction belge un dange­ 
reux fléchissement de la demande. 

Aussi, devant faire face à une concurrence de nouveaux produc­ 
teurs (Espagne, Brésil, Corée du Sud) les sidérurgistes de la CEE ont 
perdu 11 % de leurs commandes par rapport à 1979. 

D'autre part, les plaintes pour dumping, de mars 1980, de l'US Steel 
et d'autres mesures protectionnistes prises par les USA ont fait reculer 
de 38 % les ventes européennes sur le marché américain. 

La politique de soutien inconditionnel aux régimes néocolonialis­ 
tes menée par la Belgique en particulier, conduit à des « retours de 
manivelles » déplaisants lorsque les potentats musclés sont évincés 
par des soulèvements populaires tel celui de l'Iran. Le boycot iranien 
imposé pendant l'année 80 aux aciers bleges a fait chuter de 592.000 t à 
361.000 t les exportations sidérurgiques vers les pays du Proche et du 
Moyen Orient. 

la régression des débouchés commerciaux, tant internes qu'exter­ 
nes, dérive donc des décisions et stratégies patronales, qu'il s'agisse 
du refus de la CEE de répondre, pour cause d'atlantisme, aux ukases 
commerciaux des USA, ou qu'il en aille de la stagnation délibérée de la 
consommation dans le tiers monde, de la compression de celle des 
populations belge, anglaise, ouest-allemande, etc. 
2. Les prix. 

Le second constat patronal tient dans l'affirmation d'une stagna­ 
tion du prix de l'acier. De 1974 à 1979, l'indice des prix de détail est 
passé de 100 à 147, celui des prix de gros de 100 à 119, celui de l'acier 
de 100 à 102. En 1980, le prix moyen des produits sidérurgiques était à 
l'indice 108 par rapport à 1979, celui des prix de gros à 123. 

le rapport du groupement des Hauts fourneaux se limite à consta­ 
ter la concurrence désordonnée, la désorganisation du marché, mais 
aussi les « dissensions graves entre sidérurgistes allemands, remettar~ 
en cause les engagements envers la commission européenne et le 
règles de fonctionnement d'Eurofer ». 

La version patronale admet aussi que les prix européens sont pa. 
fois inférieurs à ceux pratiqués par les Japonais et les Américains sur 
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leur marché intérieur. Faire ces constats c'est reconnaître l'incapacité 
des autorités européennes de mener une politique de défense, au sens 
capitaliste du terme, des sidérurgistes européens et, par exemple leur 
garantir une sécurité des prix à l'intérieur de la CEE. Sinon c'est admet­ 
tre que les autorités de la CEE acceptent volontairement la dégradation 
du marché, des prix en particulier, en sachant que des producteurs sont 
plus à même de résister à cette situation qui par contre permettra l'éli­ 
mination de certains concurrents. 

A l'analyse, cette stagnation des prix n'est pas un écueil pour le 
monde patronal. Pour les sidérurgies intégrées verticalement, c'est-à­ 
dire pour les groupes qui contrôlent non seulement la production mais 
les entreprises de transformation grosses consommatrices d'acier 
(chaudronnerie, tréfilerie, construction et génie civil, construction 
mécanique, automobile, électro-ménager), il est clair que les pertes 
enregistrées dans la sidérurgie se retrouvent en profit supplémentaire 
dans les divisions de l'aval. L'opération apparaît donc comme un trans­ 
fert de bénéfice d'un sous-secteur vers un autre . C'est particulièrement 
le cas pour la sidérurgie ouest-allemande qui est assurée de placer la 
moitié de sa production dans son aval des fabrications métalliques. 

D'autre part, tous les holdings concernés par la sidérurgie ont créé 
des structures commerciales distinctes des sociétés de production qui 
disposent d'un quasi monopole dans la vente des produits sidérurgi­ 
ques et qui travaillent souvent à la commission. Le niveau des prix con­ 
cerne peu ce type d'activité qui reste particulièrement lucratif en cette 
période de crise. 

En fait, les pertes dues au prix de l'acier sont utilisées par les ges­ 
tionnaires privés du secteur production pour réclamer des aides ; tan­ 
dis que les pouvoirs publics soutiennent à grand coup aciéries et hauts 
fourneaux, les mêmes gestionnaires privés font des profits miraculeux 
dans les entreprises de commercialisation. 

En mai, c'est le journal La Cité qui constatait que les bénéfices 
nets de la « Frère-Bourgeois commerciale» étaient passés de 40,6 mil­ 
lions en 1979 à 91 millions en 1980 (2). Outre le fait que cette société 
commercialise la production carolorégienne, J. Schoonbroodt notait 
que A. Frère restait fort désireux de garder, avec 51 % du capital, l'indé­ 
pendance vis-à-vis des pouvoirs publics dans sa société commerciale. 

L'idée d'un transfert de bénéfice partant du secteur de production 
vers les activités commerciales ou vers la transformation en aval se pré­ 
cise encore lorsque le patronat sidérurgique constate lui-même que 
pour une augmentation de 8 % de l'acier en 6 ans, le prix des voitures 
automobiles, incorporant 50 % d'aciers spéciaux et autres en poids, a 
été majoré pour la même période de 50 % sur le marché belge (3). Dans 
le même ordre d'idées, Fabrimétal a publié l'évolution de l'indice des 
prix pour la tréfilerie, la fonderie, la forge et l'estampage. 

On notera l'évolution fort différente des prix de l'acier lorsqu'il est 
acheté par les transformateurs et lorsqu'i I est vendu par les produc­ 
teurs. Ce ne peut donc être qu'aux activités commerciales (plus trans­ 
port, manutention, stockage) que le transfert profite. 

(2) « La Cité », 7-5-81. 
(3) Bulletin des Hauts Fourneaux, 1980 p. 21. 
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Indice des prix de l'acier pour tréfileries, forges, estampages 

Base 70 (idem base 74) Indice du prix de l'acier 
vendu par la sidérurgie 

(base 74 = 100) 

70 
74 
75 
76 
77 
78 
79 
80 

100 
127 
187 
173 
176 
169 
173 
182 

100 
140 
136 
138 
133 
136 
143 

100 

102 
108 

3. Les coûts de production 
La thèse patronale reconnaît la croissance des coûts de produc­ 

tion autres que les salaires. Toutefois elle fait des évolutions salariales 
le seul point sur lequel il y ait moyen de jouer. Les fluctuations du prix 
de l'énergie, du transport des minerais, des transports sont considérés 
comme des phénomènes étrangers au pouvoir d'action des sidérurgis­ 
tes. 

li est essentiel d'analyser cette simplification outrancière au tra­ 
vers des exemples suivants: 

a) Trop de déchets 
En 1980, 60 % des ferrailles utilisées par la sidérurgie belge prove­ 

naient de chutes de production propres recyclées. Ceci signifierait que 
2,6 millions de tonnes d'acier avaient été produites dans les aciéries 
(17,5 % de la production d'acier annuelle) pour être déclassées. En 
1974, les ferrailles recyclées atteignaient 3,12 millions de tonnes (soit 
19,3 %). La faible réduction de la production de rebut est liée à la péné­ 
tration insuffisante de la coulée continue, procédé qui est à la base 
d'une réduction sensible des chutes. En 1980, 26 % de l'acier coulé 
dans la sidérurgie belge l'a été par des lignes de coulée continue, alors 
que la moyenne communautaire se situe à 39 % et que la sidérurgie 
japonaise coulait 60 % de son acier par ce procédé. En notant que la. 
technique de la coulée continue permet une réduction des pertes de 
10 % et un gain d'énergie encore plus important, les sidérurgistes bel­ 
ges reconnaissent implicitement que la modernisation de notre outil 
sidérurgique a été négligée, faute d'une politique d'investissements 
cohérente. 

Le déclassement de près d'un cinquième de la production d'acier 
au prix de la mitraille représente, sans compter une consommation 
accrue d'énergie, une perte financière importante. 

b) Elévation du coût des matières premières 
De sources patronales, le coût des matières premières représente 

40 % du prix de l'acier, dont un quart pour le transport. Les salaires et 
les charges sociales interviennent dans une proportion 
moindre (31,9 %). 
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L'augmentation de '79 à '80 des coûts énergétiques est patente. 
D'un an à l'autre, le prix du Kwh a été majoré de 18 %, celui du fuel 

de 92 %, celui du charbon de 5 %. Le minerai de fer a vu ses prix grim­ 
per de 40 % , pas seulement en raison des demandes des producteurs 
mais surtout au travers d'une majoration du frêt qui a parfois plus que 
doublé en deux ans. Ainsi les frais de transport payés par la sidérurgie 
belge sont passés de 12 à 14 milliards de 79 à 80 alors que la production 
s'est réduite de 8 %. Le coût du transport à la tonne d'acier produite est 
donc passé de 895 à 1.138 F soit une majoration de 27 %. 

Si la production d'acier était restée constante de 79 à 80, les sidé­ 
rurgistes auraient payé 7,1 milliards de plus en 80 pour les matières pre­ 
mières rendues. Globalement, l'incidence des coûts de transport et de 
l'énergie a augmenté de 10 % le coût de la tonne produite. 

Evolution du prix des matières premières (prix CIF) 
(1979 = indice 100) 

79 

Minerais............................................... 100 
Charbons belges................................. 100 
Fuel....................................................... 100 
Gaz........................................................ 100 

80 

141 
105 
192 
135 

81 

176 
115 
318 
155 

Si cette évolution d'une partie des coûts de production est liée aux 
fluctuations du dollar et à la stratégie des monopoles pétroliers, il reste 
clair que les travailleurs ici aussi, n'ont aucune responsabilité dans la 
désorganisation du système monétaire international, dans les opéra­ 
tions spéculatives sur le dollar, ni dans le fait que la majoration des prix 
du pétrole et du gaz sont essentiellement dus à la fois aux gouverne­ 
ments européens et aux multinationales énergétiques qui font payer 
leur reconversion future vers d'autres énergies et vers d'autres activités 
industrielles par les consommateurs, dont les entreprises. 

Mais ce qui doit être mis en évidence, c'est que les évolutions 
financières et commerciales qui portent préjudice au secteur de la pro­ 
duction d'acier profitent directement à d'autres secteurs industriels ou 
commerciaux. Dès lors, les holdings qui dominent la sidérurgie, mais 
qui opèrent également dans l'ensemble du secteur secondaire ou ter­ 
tiaire, peuvent bénéficier des causes qui déstabilisent la « rentabilité» 
des hauts-fourneaux et aciéries. Ainsi, en faisant supporter par la col­ 
lectivité des déficits d'un secteur isolé, les holdings réalisent de fait un 
transfert de bénéfices non seulement vers les entreprises de commer­ 
cialisation de l'acier, comme nous l'avons évoqué, mais aussi vers les 
compagnies de navigation, vers les activités portuaires, vers les produc­ 
teurs d'électricité, de fuel, de gaz naturel, de ferro-alliages, vers les 
compagnies d'assurances, les organismes de crédit qui vivent de la 
sidérurgie. 
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